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Rapport concernant la Loi sur l’accès à l’information 

1. Introduction 

La Loi sur l’accès à l’information donne aux citoyens canadiens ainsi qu’aux personnes et 
aux sociétés présentes au Canada le droit d’accès aux documents du gouvernement fédéral 
qui ne contiennent pas des renseignements personnels. La Loi s’ajoute aux autres 
procédures d’obtention de renseignements gouvernementaux plutôt que de les remplacer. 
Elle ne vise aucunement à limiter les autres méthodes d’accès sur demande aux 
renseignements gouvernementaux auxquelles le grand public peut habituellement avoir 
accès. 

Ce rapport été préparé et déposé au Parlement conformément à l’article 72 de la Loi sur 
l’accès à l’information. 

Le Comité externe d’examen des griefs militaires (le Comité ou CEEGM) a pour raison 
d’être d’assurer l’examen indépendant et externe des griefs des militaires. L’article 29 de la 
Loi sur la défense nationale (LDN) prévoit que tout officier ou militaire du rang qui s’estime 
lésé par une décision, un acte ou une omission dans la gestion des affaires des Forces 
armées canadiennes a le droit de déposer un grief. L’importance de ce droit ne peut être 
minimisée car, à quelques exceptions près, il s’agit là de la seule procédure formelle de 
plainte disponible pour les membres des Forces armées canadiennes. 

Le Comité examine les griefs des militaires qui lui sont renvoyés et formule des conclusions 
et recommandations (C et R) à l’intention du Chef d’état-major de la Défense (CEMD) et de 
l’officier ou du militaire du rang qui a déposé le grief. 

Dans la mesure où les circonstances et l’équité le permettent, le Comité doit également agir 
avec célérité et sans formalisme. 

2. Administration 

Le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels 
(AIPRP) fait partie des Services ministériels du secteur de la planification stratégique et 
mesures du rendement. La section compte deux employés qui s'acquittent des obligations 
qu'a le Comité en vertu des deux lois à environ ,02% de leur temps.   

La coordonnatrice d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels 
(AIPRP), la directrice exécutive ainsi que l’Avocate générale ont reçu le pouvoir de surveiller 
la mise en application de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels au sein du Comité externe d’examen des griefs militaires et 
d’en assurer l’observation.  

On trouve la description des catégories de documents institutionnels détenus par le Comité 
externe d’examen des griefs militaires dans les bibliothèques publiques et les bibliothèques 
des établissements d’enseignement, dans les bureaux de circonscription des députés 
fédéraux et sur le site Internet du Comité au http://mgerc-ceegm.gc.ca/pd-dp/is-is-fra.html.  
Le Comité externe d’examen des griefs militaires ne détient pas de fichiers inconsultables. 
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En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, l’institution a désigné un espace comme salle 
publique de consultation de publications et autres documents publics régissant 
l’administration et les opérations du Comité externe d’examen des griefs militaires. 
L’adresse est la suivante : 

 

Comité externe d’examen des griefs militaires 
60, rue Queen, 9ième étage 
Ottawa (Ontario) K1P 5Y7 
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3. Décret de délégation de pouvoirs Loi sur l’accès à l’information 

Le nom du Comité des griefs des Forces canadiennes a été modifié conformément à la Loi 
modifiant la Loi sur la Défense nationale et d’autres lois en conséquence, L.C. 2013, c. 24, 
art. 11(1). Un nouveau décret de délégation de pouvoirs a été signé par le président afin de 
refléter le changement de nom. 
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4. Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information 
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Exclusions citées 

Aucune demande n’a fait l’objet d’exclusions citées. 

Complexité 

Le nombre de pages examinées et entièrement divulguées était de 36 pages et 
communication partielle était de 248 pages, pour un total de 284 pages. 

Frais 

Au cours de la période visée, aucun frais n’a été perçu pour les frais de demande. Les frais 
pour 11demandes informelles et 1 demande transférée d’une autre institution ont été 
exemptés. 

Coûts 

En 2014-2015, le Comité a engagé environ 1 170 $ en coûts salariaux et 1 990 $ en coûts 
de biens et services pour l’administration de la Loi sur l’accès à l’information. 

 

5. Formation 

Dans le cadre du plan de sensibilisation de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels du Comité; des courriels  Clin d’œil sur l’AIPRP sont  envoyés 
aux employés de façon régulière afin de partager des points d’intérêt et de l’information face 
à l’AIPRP. Ces courriels contiennent de l’information  visant une gamme de sujets : en 
passant de Pratiques exemplaires, la Sécurité de l’information, la Gestion de l’information et 
des documents, ainsi que des présentations donnant un aperçu de la Loi et jeux-
questionnaires. Les sujets clés de ces sessions reliés l’accès à l’information, portaient sur 
ce qui suit : 

 Clin d’œil sur l'AIPRP – séance de sensibilisation sur la vie privée et les renseignements 
personnels (2 présentations et 2 questionnaires pour 46 employés). 

 Clin d’œil sur l'AIPR – séance de sensibilisation afin de mieux faire connaître les bases 
de l'accès à l'Information et protection des renseignements personnels pour les 
nouveaux employés. 

 Clin d’œil sur l'AIPRP – séance de sensibilisation sur la vie privée et les renseignements 
personnels (700 meilleurs amis). 

 Clin d’œil sur l'AIPR – séance de sensibilisation sur les Pratiques exemplaires sur la 
Sécurité de l’information et de documents (46 employés). 
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6. Politiques, lignes directrices et procédures institutionnelles 

Durant la période couverte par ce rapport, le Comité n’a pas mis en œuvre de nouvelles 
politiques propres à l’institution, de lignes directrices ou de nouvelles procédures relatives à 
l’accès à l’information. 

7. Plaintes et enquêtes 

Une plainte a été déposée auprès du commissaire à l'Information au cours de l'exercice 
2013-2014. Le plaignant a contesté l'application de l'alinéa 21(1)(b)  de la loi à certaines 
parties des dossiers sensibles. L'enquête a révélé que l'application de l'alinéa 21()(b)  de la 
loi n'était pas valide. Les critères d'exception à cette exemption en vertu de l'alinéa 21(2)(a) 
ont été respectés et, par conséquent, exemptions dans le cadre de 21(1)(b)  ne 
s'appliquerait pas. Nous avons accepté de relâcher les portions des documents qui avaient 
été retenus et basés sur ce qui précède, que la plainte a été enregistrée comme bien fondée 
et résolue. 

8. Délai de traitement et prorogations  

Dans le but de faire un suivi du temps requis pour traiter les demandes en vertu des deux 
lois (la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels), le Bureau de l'AIPRP rapporte les délais sur ses activités à la Directrice 
exécutive des services corporatifs. 

Toutes les demandes ont été traitées dans les délais prescrits.  



Rapports annuel de 2014-2015 sur la  Loi sur l’accès à l’information  
et sur la Loi sur la protection des renseignements personnels     
                           

Comité externe d’examen des griefs militaires  19 

 

Rapport concernant la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

1. Introduction 

La Loi sur la protection des renseignements personnels confère aux citoyens un droit 
d'accès à l'information que le gouvernement possède à leur sujet et protège cette 
information contre toute utilisation ou divulgation non autorisée. Les ministres et 
responsables d'organismes ont la responsabilité de veiller à ce que leurs organismes 
respectent les lois régissant la protection des renseignements personnels. 

Ce rapport été préparé conformément à l’article 72 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 

Le Comité externe d’examen des griefs militaires (le Comité ou CEEGM) a pour raison 
d’être d’assurer l’examen indépendant et externe des griefs des militaires. L’article 29 de la 
Loi sur la défense nationale (LDN) prévoit que tout officier ou militaire du rang qui s’estime 
lésé par une décision, un acte ou une omission dans la gestion des affaires des Forces 
armées canadiennes a le droit de déposer un grief. L’importance de ce droit ne peut être 
minimisée car, à quelques exceptions près, il s’agit là de la seule procédure formelle de 
plainte disponible pour les membres des Forces armées canadiennes. 

Le Comité examine les griefs des militaires qui lui sont renvoyés et formule des conclusions 
et recommandations (C et R) à l’intention du Chef d’état-major de la Défense (CEMD) et de 
l’officier ou du militaire du rang qui a déposé le grief. 

Dans la mesure où les circonstances et l’équité le permettent, le Comité doit également agir 
avec célérité et sans formalisme. 

2.  Administration 

La coordonnatrice d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels 
(AIPRP), la directrice exécutive ainsi que l’Avocate générale ont reçu le pouvoir de surveiller 
la mise en application de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels au sein du Comité externe d’examen des griefs militaires et 
d’en assurer l’observation. Vous trouverez à l’annexe C une copie des ordonnances de 
délégation approuvées du Comité externe d’examen des griefs militaires. 

On trouve la description des catégories de documents institutionnels détenus par le Comité 
externe d’examen des griefs militaires dans les bibliothèques publiques et les bibliothèques 
des établissements d’enseignement, dans les bureaux de circonscription des députés 
fédéraux et sur le site Internet http://www.infosource.gc.ca/.  Le Comité externe d’examen 
des griefs militaires ne détient pas de fichiers inconsultables.  
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En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, l’institution a désigné un espace comme salle 
publique de consultation de publications et autres documents publics régissant 
l’administration et les opérations du Comité externe d’examen des griefs militaires. 
L’adresse est la suivante : 

Comité externe d’examen des griefs militaires 
60, rue Queen, 9ième étage 
Ottawa (Ontario) K1P 5Y7 
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3. Décret de délégation de pouvoirs Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

Le nom du Comité des griefs des Forces canadiennes a été modifié conformément à la Loi 
modifiant la Loi sur la Défense nationale et d’autres lois en conséquence, L.C. 2013, c. 24, 
art. 11(1). Un nouveau décret de délégation de pouvoirs a été signé par le président afin de 
refléter le changement de nom. 
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4. Rapport statistique sur la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 
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Demandes en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 

Pendant la période visée, soit du 1er avril 2014 au 31 mars 2015, le Comité externe 
d’examen des griefs militaires a reçu 1 nouvelle demande en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels.  

Il y a eu une diminution du nombre de demandes présentées en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels au cours des 4 derniers exercices 2011-2012 
(11) ; 2012-2013 (8) ; 2013-2014 (4) et en 2014-2015 (1). 

Disposition à l’égard des demandes traitées 

En 2014-2015, la disposition de 1 communication partielle a été traitée.  

Exceptions invoquées 

La Loi sur la protection des renseignements personnels permet, et dans certains cas exige, 
que certains renseignements soient exemptés et non communiqués. En 2014-2015, le 
Comité a invoqué l’Article 26 : Exemption des renseignements personnels concernant un 
autre individu que le demandeur (1) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. 

Exclusions citées 

Aucune demande n’a fait l’objet d’exclusions citées. 

Complexité 

Le nombre de pages examinées et divulguées était de 352 pages.  

Coûts 

Au cours de 2014-2015, un estimé de 330 $ en frais salariaux et 1 990 $ en biens et 
services ont été engagées pour administrer l'accès à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
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5. Formation 

Dans le cadre du plan de sensibilisation de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels du Comité; des courriels  Clin d’œil sur l’AIPRP sont  envoyés 
aux employés de façon régulière afin de partager des points d’intérêt et de l’information face 
à l’AIPRP. Ces courriels contiennent de l’information  visant une gamme de sujets : en 
passant de Pratiques exemplaires, la Sécurité de l’information, la Gestion de l’information et 
des documents, ainsi que des présentations donnant un aperçu de la Loi et jeux-
questionnaires. Les sujets clés de ces sessions reliés à la protection des renseignements 
personnels, portaient sur ce qui suit : 

 Journée de la protection des données le  28 janvier 2015. Envoi d’un email à 
tous les employés avec les affiches à l'occasion de journée de la protection des 
données envoyé par le biais de clin d'œil sur l'AIPRP (1 session et 46 employés).   

 Clin d’œil sur l'AIPRP : séance de sensibilisation - les meilleures pratiques sur la 
protection des informations sensibles. (1 session et 46 employés). 

6. Politiques, directives et procédures 

Au cours de la période considérée, le Comité n’a mis en application aucune nouvelle 
politique, ligne directrice ou directive relatives à la vie privée. 

7. Plaintes et enquêtes 

Durant la période  d’établissement de ce rapport, aucune plainte n’a été déposée auprès du 
Commissaire à la protection de la vie privée en ce qui concerne la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 

8. Délai de traitement et prorogations 

Dans le but de faire un suivi du temps requis pour traiter les demandes en vertu des deux 
lois (la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels), le Bureau de l'AIPRP rapporte les délais sur ses activités à la Directrice 
exécutive des services corporatifs. 

Toutes les demandes ont été traitées dans les délais prescrits.  

9. Cas d’atteinte à la vie privée 

Aucun cas d’atteinte substantielle à la vie privée n’a eu lieu au cours de la période 
d’établissement de ce rapport. 
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10. Évaluation de facteurs relatifs à la vie privée 

Aucune évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EPFVP) n’a été amorcée au cours de 
l’exercice 2013-2014. 

11. Communications aux termes de l’alinéa 8(2)(m) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 

L’alinéa 8(2)(m) permet la communication de renseignement personnels dans les cas où 
des raisons d’intérêt public justifieraient nettement une éventuelle violation de la vie privée 
ou l’individu concerné en tirerait un avantage certain. Il n’y a eu aucune communication de 
renseignements aux termes des alinéas 8(2)(m) au cours de l’exercice 2014-2015. 


